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DELIBERATION n° 96-8 AT du 18 janvier 1996 instituant un régime d’exonération de droits d’enregistrement et de transcription en faveur des acquisitions, locations et ventes d’immeubles dépendant de lotissements sociaux

(JOPF du 18 janvier 1996, n° 5, p. 166)

modifié par :

-
Délibération n° 2002-174 APF du 12 décembre 2002 ; JOPF du 26 décembre 2002, n° 52, p. 3215
La commission permanente de l’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-265 AT du 20 décembre 1995 portant délégation de pouvoirs de l’assemblée territoriale à sa commission permanente ;

Vu l’arrêté du 15 novembre 1873 relatif à la formalité de l’enregistrement dans le territoire et les textes subséquents ;

Vu l’arrêté n° 1322 CM du 8 décembre 1995 soumettant un projet de délibération à l’assemblée territoriale de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 28-96 AT/CP du 11 janvier 1996 de convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 8-96 du 18 janvier 1996 de la commission permanente ;

Dans sa séance du 18 janvier 1996,

Adopte :

Article 1er.— Sont exonérées de tous droits d’enregistrement et de transcription les mutations de propriété ou de jouissance de logements de lotissements sociaux construits par le territoire, les communes, la Caisse de prévoyance sociale (C.P.S.), (remplacé, Délibération n° 2002-174 APF du 12 décembre 2002, art. 1er) « l’Office polynésien de l’habitat social (O.P.H.), la Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (Sagep) », le Fonds d’entraide aux îles (F.E.I.) et la S.E.M. Fare Totiare.

Art. 2.— Les actes portant acquisition d’immeubles par l’Office territorial de l’habitat social ou la Caisse de prévoyance sociale sont exonérés de droits d’enregistrement et de transcription à la condition que les immeubles acquis soient affectés à la réalisation de lotissements sociaux.

Art. 3.— Les exonérations prévues aux articles 1er et 2 sont applicables aux mutations d’immeubles dépendant de lotissements sociaux, et aux acquisitions immobilières destinées à la réalisation de lotissements sociaux agréés par le conseil des ministres.

Art. 4.— Le bénéfice de l’exonération fixée à l’article 1er est réservé aux seules personnes physiques dont les ressources mensuelles établies sur les trois mois précédant l’acquisition n’excèdent pas un plafond supérieur à quatre fois le salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans le territoire.

Pour l’appréciation de cette condition, doivent être cumulés l’ensemble des ressources et autres revenus du chef de famille et de chacune des personnes amenées à résider dans le logement, à l’exception des prestations familiales.

Art. 5.— Des arrêtés pris en conseil des ministres fixent en tant que de besoin les modalités d’application de la présente délibération.

Art. 6.— La présente délibération abroge toutes les dispositions antérieures contraires, et notamment la délibération n° 78-202 du 6 décembre 1978 portant exonération de droits d’enregistrement et de transcription des actes d’acquisition et de location d’immeubles de certains lotissements économiques et la décision n° 1699 ENR du 9 décembre 1983 exonérant des droits d’enregistrement et de transcription les actes d’acquisition d’immeubles réalisés par l’Office territorial de l’habitat social.

Art. 7.— Le Président du gouvernement est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,


Teriitepaiatua MAIHI.
Justin ARAPARI.

Secrétariat Général du Gouvernement


